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ARRETE n° 251 CM du 4 février 2004 fixant la liste des médicaments que

les sages-femmes peuvent prescrire et les conditions de délivrance

de ces médicaments par les pharmaciens

(JOPF du 12 février 2004, n° 7, p. 473)

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la santé, de la fonction publique, de la rénovation et de la déconcentration de l’administration, chargé de la tutelle de la Caisse de prévoyance sociale,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu l’ordonnance n°45-2184 du 24 septembre 1945 modifiée relative à l’exercice et à l’organisation des professions de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme ;

Vu la délibération n° 78-137 du 18 août 1978 modifiée portant réglementation de l’importation, l’exportation, l’achat, la vente, la détention et l’emploi des substances vénéneuses en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 88-153 AT du 20 octobre 1988 modifiée relative à certaines dispositions concernant l’exercice de la pharmacie ;

Vu la délibération n°92-97 AT du 1er juin 1992 définissant les missions du service territorial de la santé publique dénommé “direction de la santé” ;

Vu la délibération n°97-107 APF du 10 juillet 1997 modifiée portant code de déontologie des pharmaciens ;

Vu la délibération n° 97-109 APF du 10 juillet 1997 modifiée portant code de déontologie des sages-femmes ;

Vu l’arrêté n° 301 CM du 14 mars 1991 modifié portant organisation de la direction de la santé publique ;

Vu l’avis du conseil territorial de la santé publique en date du 17 décembre 2003 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 3 février 2004,

Arrête :

Article 1er.— Est fixée dans les annexes I et II du présent arrêté la liste des médicaments renfermant ou non des substances vénéneuses des tableaux A ou C que peuvent prescrire les sages-femmes pour être utilisés par elles-mêmes dans l’exercice de leur profession ou par leurs parturientes.

Art. 2.— Les pharmaciens délivrent lesdits médicaments, conformément aux dispositions réglementaires:

-
aux sages-femmes sur demande écrite, datée et signée comportant leurs nom, adresse, la désignation du médicament et sa quantité ainsi que la mention “usage professionnel”;

-
à leurs patientes, sur ordonnances.

Art. 3.— En ce qui concerne les médicaments renfermant des substances stupéfiantes, les pharmaciens ne peuvent délivrer aux sages-femmes et pour leur seul usage professionnel que les médicaments listés dans l’annexe III.

Il ne peut être délivré aux sages-femmes que dix ampoules au maximum des médicaments listés dans l’annexe III contre remise d’une demande établie par un médecin conformément aux dispositions de l’article 54 de la délibération n°78-137 du 18 août 1978 modifiée susvisée, avec la mention “pour usage professionnel”.

Conformément aux dispositions de l’article 59 de la délibération n°78-137 du 18 août 1978 modifiée susvisée, les pharmaciens conservent ces demandes pendant trois ans pour les présenter à toute réquisition des autorités compétentes. Ils en établissent un relevé à la fin de chaque trimestre et l’adressent immédiatement à la direction de la santé.

Les sages-femmes peuvent administrer lesdits médicaments stupéfiants au cours d’un accouchement, dans la limite de deux ampoules par parturientes. Elles en tiennent comptabilité et doivent justifier de leur utilisation à toute réquisition des autorités compétentes.

Art. 4.— L’arrêté n° 1321 CM du 28 octobre 1986 fixant la liste des médicaments que les sages-femmes peuvent prescrire et les conditions de délivrance de ces médicaments par les pharmaciens et abrogeant l’arrêté n° 1648 S du 11 août 1980 est abrogé.

Art. 5.— Le ministre de la santé, de la fonction publique, de la rénovation et de la déconcentration de l’administration, chargé de la tutelle de la Caisse de prévoyance sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 4 février 2004.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement:


Le ministre de la santé,


de la fonction publique,


de la rénovation et de la déconcentration


de l’administration,

Armelle MERCERON.

ANNEXE I

Liste des médicaments

ne renfermant pas de substances vénéneuses

1. Analeptiques cardio-vasculaires
-
Heptaminol et ses sels (formes orales) ;

-
Nikethamide (formes orales).

2. Antiacides gastriques
-
Aluminium (hydroxydes, phosphates ou silicates) ;

-
Diméticone ;

-
Magnésium (trisilicate).

3. Antihémorragiques
-
Etamsylate ;

-
Vitamine K 1.

4. Antiseptiques
-
Alcool à 70 degrés dans la limite de 250 ml par ordonnance ;

-
Cetrimonium et dérivés ;

-
Chlorhexidine au titre maximum de 5 % ;

-
Nonoxinol;

-
Pommade à l’oxyde de zinc ;

-
Soluté neutre dilué d’hypochlorite de soude (soluté dit de Dakin) ;

-
Solution d’éosine aqueuse à 2 % sous forme d’unidose ;

-
Triclocarban ;

-
Polyvidone iodée au titre maximum de 10% ;

-
Hexamidine présentée en solution.

5. Antispasmodiques
-
Phloroglucinol et dérivés ;

-
Tiémonium.

6. Laxatifs osmotiques, lubrifiants ou de lest

7. Sels de fer (formes orales) seuls ou associés à la vitamine B9

8. Solutés injectables
-
Soluté de bicarbonate de sodium isotonique ;

-
Soluté de bicarbonate de sodium, en solution semi-molaire, en ampoules de 10 ml, contenant 0,420 g du produit, soit 5mEq de tampon et 5mEq de sodium ;

-
Soluté de chlorure de sodium isotonique ;

-
Soluté de gluconate de calcium à 10 % ;

-
Soluté de glucose isotonique ;

-
Soluté de glucose à 30 % en ampoules de 20 ml ;

-
Soluté de sulfate de magnésium à 15 % dans la limite de 20 ml ;

-
Solutés de remplissage vasculaire (gélatine modifiée uniquement) en cas d’urgence pour usage professionnel sur protocole écrit, signé et validé par un médecin ;

-
Immunoglobuline anti-D dans le post-partum ou après fausse-couche des femmes Rhésus négatif ;

-
Immunoglobuline antitétanique ;

-
Ringer lactate ;

-
Vaccins contre le tetanos et la rubéole chez la mère ;

-
Vaccin contre l’hépatite B chez l’enfant à la naissance (primovaccination).

9. Topiques à usage externe
-
Solutions salines sursaturées ;

-
Cataplasme à base de kaolin.

10. Glucose

ANNEXE II

Liste des médicaments

renfermant des substances vénéneuses,

à doses exonérées ou non

1. Anesthésiques locaux
Médicaments renfermant un anesthésique local inscrit au tableau C des substances vénéneuses à une concentration ne dépassant pas 1 %.

2. Antiémétiques
-
Métoclopramide (tableau C);

-
Métopimazine (tableau C).

3. Anti-infectieux locaux
-
Collyre dans la seule indication visant à prévenir l’infection conjonctivale du nouveau-né. Pour le collyre au nitrate d’argent, le titre maximum est de 1 % (tableau C);

-
Médicaments à usage gynécologique à base:

-
d’imidazolés à doses exonérées;

-
de nystatine (tableau C);

-
Collyres contenant les substances suivantes inscrites au tableau A:

-
trifluridine et ses sels à une teneur maximum de 1%.

4. Antispasmodiques
-
Atropine, ses sels et ses esters (tableau A);

-
Papavérine et ses sels (tableau A);

-
Scopolamine et ses sels (tableau A).

5. Hémostatiques utérins
Méthylergométrine (tableau A)

Cette préparation ne peut être administrée par les sages-femmes qu’en cas d’hémorragie du post-partum et après l’évacuation totale de la cavité utérine.

6. Ocytociques
L’emploi des médicaments renfermant de l’oxytocine n’est autorisé que :

a)
Pendant le travail, sous perfusion à débit contrôlé et sous réserve d’une surveillance cardio-tocographique permanente;

b)
En cas d’hémorragie du post-partum et après l’évacuation totale de la cavité utérine.

7. Antiprolactine
Bromocriptine (mesilate) à une teneur maximum de 2,5 mg dans ses formes réservées à l’inhibition de la lactation (tableau A).

ANNEXE III

Liste des médicaments

renfermant des substances stupéfiantes

-
Morphine (chlorhydrate) en ampoules injectables renfermant au plus 10 mg de chlorhydrate de morphine par ampoule;

-
Péthidine (chlorhydrate) en ampoules injectables renfermant au plus 100 mg de chlorhydrate de péthidine par ampoule;

-
Nalbuphine (chlorhydrate) en ampoules injectables renfermant au plus 20 mg de chlorhydrate de nalbuphine par ampoule.
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